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Chambre des Représentants. 
~iA?fC8 DU 21 JurN f 921. 

Projet de loi 
relatif aùx Bibliothèques publiques (1). 

RAPPORT 
FAil", AU NOM DE LA SECTION CENTRAI.E (2), PAR M. HEYMAN. 

Msssœ,rns, . 

Le rapport de la Commission des-Bibltothëques publiques, joint à l'Exposé des 
motifs, me. dispensent d'insister longuement sur l~rgent~ nécessité du projet qui 
vous est soumis. '- 
Parmi les nombreuses considérations propresä justifier le projet, il en est deux,. 

dont l'importance' est particulière el de nature à ne pas échapper à l'attention de 
nos honorables collègues. 

Les efforts de plus d'un demi-siècle, accomplis en Amérique et en Angleterre 
pour la création el le développement des bibliothèques publiques et les résultats 
surprenants auxquels ils ont abouti, prouvent que ces institutions conçues et orga­ 
nisées comme elles doivent l'être, c'est-à-dire non point comme des œuvres de 
charité, mais comme un véritable service public, comme la branche principale de 
l'enseignement post-scolaire, sont au premier chef, un facteur puissant du dévelop­ 
pement intellectuel et moral. 

On pourrait appeler la Bibliothèque publique, l'école professionnelle de la vie; 
N'y-a-t-il pas, en effet, en ce qui concerne le développement intellectuel et moral, 
un arrêt brusque, un vide immense, entre Ja sortie de l'école primaire et l'entrée 
dans la vie déflnitive, c'est-à-dire l'institution d'une famille, pour tous ceux qui ne 
peuvent gravir les différents échelons de l'enseignement, et qui sont l'immense 
majorité de la population. 

Sans parler des nombreuses communes - plus de la moitié de celles du pays - 

(f) Projet de loi, n° 208. 
La Section centrale, présidée par M. Bertrand, était composée de MM. 'l'heelen, 

Ilarmignie, l\larck, Verachtert, Ueyman, Sehaetzen, 
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dans lesquelles il n'existe aucune bibliothèque accessible à tous· les habltants, il 
n'est pas exagéré de dire que rares sont celles oü il y a une bibliothèque publique 
vraiment digne de ce nom.et cependant, pour la presque totalité des habitants d'une 
commune, quel autre moyen y a-t-il pour parfaire l'œuvre d'enseignement el d'édu­ 
cation - à peine ébauchée à l'école primaire - que la bibliothèque publique, seul 

· endroit oü l'on peut se procurer gratuitement ou à peu près, les instruments de 
travail intellectuel ? 

L'adolescent sorti de l'école primaire peul continuer à s'instruire. ne fût-ce que, 
si j'ose dire, en vertu de la vitesse acquise. Les nombreux loisirs dont les jeunes 
gEms disposent, comment Jes employer plus utilement, plus noblement 'que- par la 
lecture et l'étude? Or, si la bibliothèque locale ne leur en fou mil pas Ic moyen, oü 
chercheront-ils l'emploi de Jeurs loisirs, de leur activité, de Ieurcunosité, ou de 
leur besoin de lecture? Dans la lecture de romans-feuilletons, de publications 
volantes, inutiles, sinon dangereuses. et Je plus souvent, leur désir ·declévclop~er 
ce qu'ils ont appris à l'école ne disparattra-t-il, point lentement mais sûrement, 
faute d'aliment pom· le satisfaire ? 

Et, ce qui est vrai pour· l'enseignement post-scolaire de la jeunesse, ne l'est pas 
moins pour Je progrès intellectuel et moral des adultes. El cette seconde considéra­ 
tion n'est pas moins impérieuse que la précédente. 

Le progrès social a imposé la diminution des heures de travail. Le Parlement 
belge dans sa presque unanimité a voté la loi «des huit heures». Ce sera un grand 
bien pour notre classe ouvrière, surtout pour l'esprit de famille. Mais cette loi exige 
comme corollaire, des connaissances professionnelles et même une culture générale 
plus approfondies. _,, 

C'est avec cette misen que le Ministre des Sciences et des A1·ts disait récemment 
que la restauration des forces intellectuelles et morales du pays apparaît aussi 
pressante, sinon plus, que la restauration des forces économiques. 

Tout Ic monde est profondémentconvaincu de cette vérité.: 
Mais qu'avons-nous-pour remplir utilement les huit heures de loisir? Des courses 

de bicyclettes, des concours de pigeons; le tir à l'arc, le jeu· de boules et de balle, 
le cinéma, le cabaret, les dancings ... Pour Ie relèvement économique et social, 
pour le développement, pour l'amélioration de la race, pour le progrès moral et 
intellectuel, c'est évidemment trop peu ! 

Certes, dans les grandes villes les moyens de s'instruire ne manquent pas en 
général, encore qu'ils soient souvent mal organisés et trop peu connus, mais en 
dehors des seuls chefs-lieux de provinces ou de très rares arro!1dissements, il 
n'existe que des organismes de fortune, mal outillés, mal installés, d'un accès 
souvent difficile, fonctionnant d'une manière intermittente, manquant de 
ressources, presque toujours ignorés des pouvoirs publics el des particuliers. 

A l'heure actuelle, environ i ,ö00 communes ne possèdent aucune bibliothèque 
publique. 

J'ai compulsé les renseignements cl les catalogues fournis chaque année par les 
dirigeants des bibliothèques participant aux.envois de livres faits par le Départe­ 
ment des Sciences et des Arts; le résultat de mon enquête fut navrant. Je puis dire, 
sans crainte d'être dementi, que parmi les 1,600 bibliothèques reco_nnues par le _ 
Ministère petit est le nombre de celles qui sont convenablement outillées, installées 
et dirigées. 
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Le tableau ci-dessous en est la preuve évidente. 
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Communes (à l'exception de l' agglomémtion bruixelloise et ties chefs-lieux de 
provinces) possédant 1me ou plusieurs bibliothèques ayant 
" :Moins de 300 volumes. de 300 à 500. de 500 à t ,000 tle f,000 :1 3,000. plus de 3,000. 

Brabant ' 66 56 46 3{ 8 
Liège . . 95 50 57 57 {5 
Hainaut • 67 ,H, 58 58 5 
Namur. 97 rn 9 j 2 
Luxembourg. ÜO 50 8 3 0 
Anvers 27 ., 60 44 50 -4 
Limb~urg . ~o 2ft io 8 0 
FI. orientale . 28 22 27 i!) 6 
FI. occident. 53 22 15 5 6 

-- -. -- 
liOI 5:.!5 252 -178 46 

Nombre de communes ne renseiqntmt pas le nombre de volumes qu'elles 1>ossède11t : 

lira bant. 
Liège 
Hainaut. • 
Namur . 
Luxembourg 
AllYC'rS • 

Limbourg . 
Flandre orien talc. 
Ftaudre occideutale. 

20 
9 
i8 
H 
28 
55 
15 
iO 

. 23 

1olal . • • · n, 
Jusqu'à ce jour, le Département des Sciences et des Arts disposait d'un crédit 

· de 100,000 francs, servant à la fois à encourager la littérature et la science et à 

acquérirdes livres pour les bibliothèques publiques.Au prix oil sont les livres, cela 
permet d'envoyer à chaque bibliothèque reconnue une moyenne de quatre à cinq 
livres par ~n. Cette situation doit s'améliorer. Elle If doit d'autant plus si l'on 
considère ce qui a été fait à l'étranger dans ce domaine. 

En Angleterre, depuis plus d'un demi siècle les " Free public libraries ,, se sont 
multipliées et développées dans des proportions que nous devrons sans doute long­ 
temps admirer avant de pouvoir les imiter. li n'en est pas moins vrai que nous 
devons y tend 1·e, toutes proportions gardées. Aussi le.réseau touffu de bibliothèques 
modèles dont l'Angleterre peut s'enorgueillir, n'a-t-il pas été créé en un jout ni 
en un an. 

_La lecture y est toujou_rs traitée comme un service public; les bibliothèques y 
sont pourvues de la personnalité civile. 

L'" Ewart Act ,, de ,18ü0, autorise les municipalités à prélever une taxe pour 
l'entretien des bibliothèques, un penny par livre sterling. imposable à. I'- income 
tax "· 

Sans parler des petites bibliothèques rurales, des cabinets de lectures, des 
bibliothèques de sociétés, de clubs, etc., il y a en Angleterre près de 700 biblio­ 
thèques dont la plus petite possède f>,000 volumes et qui toutes ont une salle de 
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travail, une salle de lecture avec journaux et revues et beaucoup une salle spéciale 
pour enfants. 

Les États-Unis d'Amérique qu'on a appelés le pays des bibliothèques sont encore 
mieux organisés sous cerapport que l'Angleterre. . 

En '1915, il y avait 8,302 bibliothèques dont environ 3,000 possédaient au 
minimum 5,000 volumes. Et qu'on ne dise" pas que dans ce pays de richesses, c'est 
la bien faisane fantastique de milliardaires qui a permis de faire plus grand que nous 
ne faisons en Europe. 

Certes l'aide n'a pas manqué, certes des dons généreux ont -fécoùdé les initia- 
• . Ili 

tives, mais ce sont les différents États qui furent en cette matière les inltiateurs. 
Ils ont créé très utilement et petit à petit, par plus d'un sièèle d'efforts, ces insti- 

·.. . \ 

tutions que l'on ne connaissait pas en Europe et que nous 11e connaissons pas 
encore chez nous. . . 

En dehors de toute donation ou revenu particulier, l'impôt spécial pour les 
bibliothèques rapporte aux États-Unis, _environ 3ö,000,0.:0 de francs. Il y a lieu 
de remarquer aussi qu'un très gl'and nombre de ces bibliothèques publiques dans 
les villes sont pourvues tie branches et succursales s'étendant sur la campagne, par 
leurs bibliothèques circulantes. . . 

Jetons enfin un coup d'œll sur un pays voisin inférieur au nôtre par le chiffre 
de sa population et le nombre de ses communes ( 1 ;l 18) : la Hollande. 

Les plus récentes statistiques complètes, relatives aux bibliothèques publiques, 
remontent à 1908, A cette époque, la Hollande comptait déjà 622 bibliothèques. 

Les dernières données nous sont fournies par l'annuaire de ;1919, de la Centrale 
Vereeniging voor Üpenbare leeszalen en bibliotheken. öô communes possèdent une 
ou plusieurs bibliothèques comprenant une salle de lecture et de travail - avec 
journaux, revues, annuaires, allas, etc. - Ces bibliothèques, à de rares excep­ 
tions près, sont ouvertes au public tous les jours ; elles ont un personnel rétribué, 
comprenant en moyenne quatre bibliothécaires et adjoints, el possèdent une 
moyenne de plus de D,000 volumes. Leur salle de lecture et de travail sont fréquen­ 
tées, chaque année, par des milliers de personnes. 

Les efforts des éducateurs anglais, américains el hollandais ont été largement 
récompensés. 

Personne, en effet, ne contestera que, en Amérique, en Angleterre et en Hol­ 
lande les classes ouvrières sont plus instruites que dans n'importe quel pays. - 
L'arbre a porté ses fruits: la bibliothèque a continué l'œuvre commencée à l'école. 
En France même, la situation de l'enseignement post-scolaire peut être comparée 
à la nôtre. - Le Comité américain pour les régions dévastées et l'" Ainérican 
library Association " ont unis leurs efforts à ceux d'un groupe "d'éducateurs fran­ 
çais pour organiser des bibliothèques dignes de ce no111. 

Ce sont les régions dévastées qui leur ont servi de terrain d'expérience et qui 
· ont bénéficié d'abord de leut' dévouement, de leur compétence et de leur largesse. 
A Soissons et dans la région avoisinante, au milieu des ruines déjà surpeuplées, ils 
viennent de hàtir des baraquements spacieux et confortables, avec salles de lecture 
séparées pour adultes et pour enfants, comprenant des milliers de romans, 
d'ouvrages· scientifiques, économiques, professionnels. et artistiques, et où des 
centaines de rapatriés, après les durs labeurs de reconstruction, viennent se 
délasse!' en s'instruisant. 
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Ces exemples, ces résultats, nous dictent notre devoir. 
En votant Ic projet qui nous est soumis, nous pourrons rapidement regagner le 

terrain perdu. . . 
Forts de l'oxpérience acquise, nous pouvons affirmer qu'aucune légisjation sur 

la matière n'est plus complète, plus libérale que le projet .de loi qui nous est 
soumis. En le votant, nous rendrons un servce signalé à notre pays. 

Il convient de rendre ici un public hommage à une œuvre née de ia guerre et 
qui continue à se signaler par d'éminents services dans le domaine de la lecture 
populaire. 

Lorsque, en 1915, l'occupant supprima les crédit&_,,,"'pour IBS bibliothèques 
publiques, ~I. A. Ilouvez, alors Directeur au Ministère- des Sciences et des Arts; 
assisté de Mi\l. Van Ovcrbcrgh, Président, Coruèlts-Lebègue, Vièe-Présideut et 
Nyns-La Gye, Trésorier, créa, avec l'aide généreuse du Comité National et quelques 
hommes d'œuvre, le Comité central des Ofü1vres de Lecture populaire. - A la mort 
de M. Bouvez, M Ad Iiutteu lui succéda, comme Secrétaire 

Le Comité central restaura 182. bibliothèques détruites par la guerre, il fit des 
• ✓ • 

dons de livres à 1,525 bibliothèques et il a actuellement mis en circulation plus de 
1,200 bibliothèques itinérantes. 

Le Gouvernement a estimé que_ cette œuvre ne pouvait pas disparaître avec la 
guerre. Depuis l'armistice, il lui a confié Ie service des· bibliothèques itinérantes. 
Le Secrétaire du Comité central des ORuvres de Lecture populaire étant aussi le 
Directeur du service des bibliothèques publiques au Ministère des Sciences et des 
Arts; l'unité de vues et d'action est assurée. Aussi bien la collaboration enûèremént 
gratuite des dirigeants du Comité central permet au Trésor de faire de sérieuses 
économies - cc qui, par ces temps de compression des dépenses, n'est certes pas à 
dédaigner. 

Aujourd'hui que les efforts de ces amis des bibliothèques seront mieux compris 
et soutenus, nous sommes heu roux de leur exprimer foute notre reconnaissance. 

Ava~1t de finir ce rapport, je désire attirer l'attention .de Ja Chambre, sûr une 
question de toute première importance : le choix des livres qui seront envoyés aux 
bibliothèques subventionnées par l'État. L'article 8 du projet du Gouvernement 
stipule, en effet, que l'intervention de l'Êlat se fera per envoi de livres ou par des 
subsides en espèces. 

Lors de la discussion du budget des Sciences et des Arts dans fa séance du 9 juin 
dernier, le vénérable Ministre d'Élal Jf'"oeste a posé nettement le problème dans les 
termes que voici : 

Qu'est-(~e que la question des bibliothèques publiques? Pourquoi, elle · aussi, 
a-t-elle parfois soulevé parmi nous - depuis que la proposition a été faite - 
quelques craintes que j'exprimerai aussi franchement que je l'ai fait relativement 
aux nouveaux inspecteurs: La question des bibliothèques publiques se résume dans­ 
Ill question du choix des livres. 

Voilà la question qui est au fond de ce problème : il n'y en a pas d'autre. Nous 
avons craint, de divers côtés - el là-dessus j'appellerai dans un instant les expli­ 
cations de M. le Ministr« des Sciences et des A1·ls1 s'il veut bien nous les don­ 
ner, - nous avons craint qu'il n'y ait dans ces bibliothèques des envois de livres 
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qui soient de nature à contrarter l'enseignement donné aux enfants et dont· les 
grandes lignes sont tracées par la loi. Il y a dans la loi sur l'enseignement pri­ 
maire deux articles. l'article -17 et l'article 2·1 qui déterminent quels sont les 

. ,., ;' 

pouvoirs des instituteurs et qui tracent Ja direction que ceux-ci doivent suivre 
dans leur eoseignemenr.Eh bien, étant donné que les écoles sont appelées äsatis­ 
Iaire les vœux des pères de familie en même temps qu'à dé ••. elopper les connais­ 
sauces parmi les enfants, est-cc qu'il ne pourrait pas arriver que l'enseignement 
réclamé par les familles, désiré par Jes familles, résultant d~ ce que la très grande 
majoritè des enfants dans les écoles fréquentent le cours de religion, ne pourrait-il 
pas arriver, dis j,c, qu'à l'aide des lin'($ qui seraient envoyés dans ces écoles, on 
contrarierait l'une des ba""sês fondamentales de la loi? 

J'espère que non, et c'est pourquoi je me permettrai de poser à l\l. le Mlnistre 
les deux questions que voici : Qui fera Ic choix de ces livres? Est-ce que ce choix 
résultera d'indications qui seront donn~es par les communes pour Jes écoles 
publiques, par les comités scolaires pour l~s écoles privées? Je pense que cette 
question ne peul pas faire l'objet .i'un doute, que l'âffirmative s'impose, mais je 
désire cependant que nous soyons bien renseignés sur la situation qui se produira 

- sur ce point. Je demande donc formellement Cf ue l'on nous donne à cet égard des 
garanties qui, j'aime à croire. seront· en harmonie avec les sentiments de M. le 
Ministre, mais qui ne perdraient rien pour être affirmées nettement. 

A coté de cette premiëre question, il en est, une autre : il pourrait arriver que 
des livres soient envoyés pal' le Gouvemement cl qui ne soient. pas admis par. les 
administrations communales ou par les comités scolaires; il pourrait arriver aussi 
que des livres venant de tiers soient en· opposüion · avec les grandes lignes de 
l'enseignement lel que les pouvoirs publics ont voulu le constituer. 

Est-ce que, dans ces conditions-là, les administrations des bibliothëques 
n'auraient pas le droit d'écarter ces dons el de ne pas introduire dans ces espèces 
de cantine de l'enseignement, existant à côté de l'école, ce qui pourrait nuire aux 
directions données à cet enseignement? . 

Je pense, que quant à cette seconde question, la réponse doit être affirmative 
comme-pour la première: Et si elle l'est, à part Je point financier de savoir si dans 
Jes circonstances _actuelles il faut aller aussi loin que lepropose M le Minisl~c, à 
pari ce point-là, il ne pourra pas encore une fois y avoir de désaccord entre nous 
cl le Gouvernement, d'une part, au sujet de l'utilité desbibliothèques et, d'autre . , 
part, au sujet du développement à leur donner. 

Voila les deux points qui ont été agités surtout dans le discours de l'honorable 
Ministre des Sciences el des Arls et au sujet desquels je tenais à demander quelques 
explications. 

Voici dans quelles lermes l'honorable Minisl1•e des Sciences et des Arts à la fin 
de son discours a répondu aux observations de 1\1. Woeste : 

Geu-, Messieu1's, il est bien évident que pom· chacun de nous, il y a de niauvais 
livres, mais il est évident aussi que cc• 11e sont pas les mêmes. La qualité que nous 
attribuons â w1 livre correspond à 11otl'e tendance et dépend donc de l'esprit de porti. 
Si nous voulons éoiter celui-ci, nous devons renoncer à l'immixtion de l'État dans le 
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choix des livres et constitue« les bibliotlièq11es, non selon les p1·éf érenee« dz, pouvoi,·, 

• mais au grè des gens qui les f1'équentent, e'est•à-dire 1•épondrè aua: demandes âe« 
lecteurs. 

Votre Section Centrale s'est unanimement ralliée à cette manière de voir. Elle 
estime avec i\l. le Ministre que le choix des livres doit être laissé aux bibliothèques 
elles-mêmes et que les livres doivent répondre aux demandes des bibliothèques et - ' 

1 des lecteurs. 
* .• * 

La Section Centrale présente trois amendements se rapportant aux articles 4, 6 
et ~ du projet du Gouvernement. Nous croyons que les textes proposés sont suffi­ 
samment clairs pour ne pas appeler de commentaires. 

Escomptant un vote favorable pour ces amendements votre Section Centrale a 
approuvé à l'unanimité le projet qui vous est soumis. Elle convie Ja Chambre a 
adopter cet important projet. 

Le Rapporteu1', 

HENRl HEYMAN. 

Le Président, 

BERTRAND. 
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ANNEXE AU-N° 382. 

Amendements 
proposés parla Section centrale. 

[ --N, 382. ] 

BIJLAGE VAN N• 382. 

ART. "· 
Rédiger rarticle comme suit: 

Toute commune établissant ou 
adoptant une bibliothèque doit consa­ 
crer au moins ~5 centimes par tête 
d'habitant à l'aménagement, à l'entre­ 
lien et au développement ~le la biblio­ 
thèque. 

AnT. O. 

Rédiger le g) comme suit : 

g) Être gérée par un bibliothécaire 
de nationalité belge, sans distinction 
de sexe, possédant un certifleat cl' apti­ 
tude, sauf dispense par arrêté minis­ 
tériel. 

Sont dispensés de 7Jlein droit : fes 
porteurs d'un diplôme d'enseig~iemcnt 
supérieur, .c_l'un certificat d' études 
moyennes supérieures, et, pendant trois 
ans aprês la promulgation de la pré­ 
sence loi, les porteurs d',m diplömc 
d'enseignemei1t normal primaire. 

~ 
Anr. 8. 

Rédiger l'article comme suit: 

Des arrêtés royaux règleront. en 
déans les trois mois, cc qui concerne 
l'application de la loi, et notamment 
la composition cl les attrlbutions du 
Conseil Supérieur, la composition et 
les attributions de l'Inspection, la déll- 

Amendementen 
voorgesteld door de MiddenaCdeeliog. 

ART.4. 

Dit artikel te doen luiden : 

Iedere gemeente, die een biblio­ 
t heek slicht of aanneemt, is ver­ 
plicht ten minste i, centiem per 
inwoner le besteden aan de inrieh­ 
ting, het onderhoud en de uitbrei­ 
ding der bibliotheek. · 

Litter. g) te d?en luiden: 

g) Bestuurd zijn door een biblio­ 
thecaris van Belgische nationaliteit, 
man or vrouw, in bezit. van een 
bekwaamheidsgelnigschrift, tenzij 
hij daarvan is vrijgesteld hij minis­ 
terieel besluit. 

Zijn van rechtswege ·vrijgestèld : de 
houder ..• van 'een. diploma van hooge1· 
onderwijs, van een getuigselt1'ift vau 
middelbare studiën van den lwogeren 
graad, en, qedurende drie [aren 11a de 
a/lfo,11dirring dezer wet, de houders van 
een di1>lumtt van lager normaolonder­ 
unis. 

ART. 8. 

Dit artikel te doen luiden : 

Bij J<o11111klUke besluiten wordt.bin­ 
nen drie maanden, ·geregeld al wal de 
toepassing dezer wet betreft, inzonder­ 
heid 'de samenstelling 'en de bevoegd­ 
heden van den Hoogeren Baad, de 
samenstelling en de bevoegdheden van 
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vrance du certiflcat d'aptitude, · la 
situation des bibliothécaires, l'inter­ 
venlion de l'Ëtat soit par envoi de 
livres, mil par des subsides en espèces. 

l'envoi des livres 'sera {aii après 
entente entre l' adm inistrntion centrale 
des bibliothèques publiques el la' Direc­ 
tion de (a bibliothèque. 

, den dienst van toezicht, het afleveren 
van het .. bekwaamheidsgetulgschriû, 
de toestand der bibliothecarissen, de 
tusschenkomst van den s'taat hetzij' 
door toezending van boeken, .hetzij 
dooi· toelagen in specie. 
liet toe.zenden Và1l boeken geschiedt 

na verstandhoudhig tusschén het cen­ 
traal beheer der openbare bibli<>tlteken 
en het ()estmir der bibliótheek. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
VERGAJ>ERING VAN 21 Juru f92j. 

Wetsontwerp 
betreffende de· Openbare Bibliotheken (1). 

VERSLAG 
NUIENS DE MIDDENAFDEELING UITGEBRACHT (2) noon DEN HEER HEYMAN. 

Het verslag van de Commissie der Openbare Bibliotheken en de daarbij 
gevoegde Memorie van Toelichting, ontslaan mij er van langer nadruk te 
te lc~gen OJt <Ic dringende noodznkelijkheid van het u voorgelegde ontwerp. 

Onder de talrijke beschouwingen die het ontwerp kunnen billijken,zijn er 
twee van bijzonder belang en die aan de opmerkzaamheid onzer achtbare 
collega's niet kunnen ontgaan. 

De pogingen van meer dan eene h~lve eeuw in Amerika en Engeland voor 
<le oprichting en uitbreiding vau de openbare bibliotheken en de verras­ 
sende uitslagen die bekomen werden, bewijzen dal deze instellingen, opge­ 
vat en ingericht zooals hel behoort, dal wil zeggen niet als instellingen van 
lietd.rdigheid maar als een ware openbare dienst, als het hoofdvak van het 
naschoolschc onderwijs, in de eerste-plaats een machtige factor van verstan- 
delijke en zedelijke ontwikkeling zijn. · · 

Me~1 mag de Openbare Bibliotheek beschouwen als de vakschool voor het 
leven. Er is inderdaad, voor wat betreft de verstandelijke en zedelijke 
ontwikkeling, een plotselinge stilstand, een overgroote leemte tusschen het 
verlaten der lagere school en de intrede in het werkelijke leven, dal wil 
zeggen de vestiging vau een gezin, voor al degenen die de verschillende 
trappen van het onderwijs niet kunnen beklimmen en die de overgroote 
meerderheid der bevolking uitmaken. ' 

(j) Wetsontwerp, nr 208. 
(2) De lliddenafdecling was samengesteld uit de hoeren Bertrand> vosrsluer, Theelen, 

Ilarmiguie, Marck1 Verachtert, Heyman, schaeuen., 
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Zonder te spreken van de talrijke gemeenten - meer dan de helft "an_ het 
land- waar cr geene bibliotheek voor al de Inwoners toegankelijk Is, is hel niet 
overdreven le zeggen dal de gèmeenten zeldsaam zijn naar cr eene Openbare 
Bibliotheek, dien naam waardig, gevonden wordt, en nochtans, welk ander 
middel bestaat cr voor de meeste inwoners eener gemeente, om het werk te vol­ 
maken van onder» ijs én opvoeding - ternauwernood in <le lagere school 
ontworpen - dan de openbare bibliotheek die de ecnige plaats is waar men zich 
kosteloos of nagenoeg kosteloos hel materieel voor de verstaudelijke ontwikkeling 

. ~ 
kan aanschafTcn ? · · 

De jongeling die de lagere school verlaten heeft kan voortgaan zich te onder-­ 
richten al ware hel maar, als ik ~eggen mag, krachtens de verkregen stuwkracht. 
Waaraan zullen ile jongelieden hunne talrijke vrije uren nuttiger en beier 
bestéden dan aan lectuur en studie P - Zoo echter de plaatselijke bibliotheek 
hun het middel niet aan de hand doet, waar zullen zij dan stor vinden voor 
hunne vrije uren, voor hunne werkzaamheid, hunne leergierigheid or hun 
leeslust P ln de lezing van nuuelooze, zoo niet meestal gevaarlijke feuilleton­ 
rom_aus en vlugschriften, zal hun wensch, datgene le ontwikkelen · wal zij op 
school geleerd hebben, langznam maar zeker_ uitsterven bij gemis van stof om aan 
dien wensch Ic voldoen. 

Hei geen waar is voor hel naschoolsch onderwijs der jeugd, is het niet minder 
voor den verstandelijken en zedelijken vooruitgang der volwassenen. En deze 
tweede beschouwing is niet minder dwingend dan de vorige . 

De maatschappelijke vooruitgang heeüdc arbeidsuren doen verminderen: Het 
Belgisch Parlement heeft bijna eenparig de « achturenwet » gest_cmd. Het zal 
een groote weldaad mor onze arbeidersklasse zijn, moral voor den Iamiliegeest. 
~laar deze wet eischt, als aanvulling, grondiger vakkennis en zelfs een grondiger 
algemcenc cultuur. . 
Terecht zegde onlangs de .Minister van Wetenschappen en Kunsten dal de 

heropbcuring drr verstandelijke en zedelijke krachten van hel land minstens 
even dringend, zoo niet dringender is dan de heropbeurlng der economische 
krachten- 

Van deze waarheid is eenieder diep overtuigd. 
. Waarover beschikken wij echter om de acht vrije uren nuttig le 
gebruiken? Over rij" ielkoersen, duiven prijskampen, buogschuuerijen, kegel­ 
banen, balspelen, kinemas, kroegen, danszalen ..• Dal is natuurlijk veel le . 
weinig voor de economische en sociale heropbcuriug, voor de ontwikkeling en 
verbetering van hel ras, voor den zedelijken en verslandelijken vooruitgang ! 

Gewis, in de ~rooie sleden onl breken over 't algemeen <le middelen _ lol 
zelfonderricht niet, ofschoon zij vaak slecht ingericht' en le weinig gekend 
zijn, maar builen de enkele hoofdplaatsen van provinciën of zeer zeldzame 
arrondissementen, beslaan er slechts, uoodiurichtingen , slecht uitgerust, . 
slecht ingericht, vaak moeilijk toegankelijk, <lie ·bij tusscheupoozen werken, 
zonder inkomen, lnjuu altijd door de openbare machten e,1 de particulieren 
miskend. 

Op dit oogcnblik zijn er f ,öOO gemeenten zou der openbare _bibliotheek. 
Ik. heb de notas en <le catalogussen uageslaan, die elk jaar· verstrekt 



worden door de bestuurders der bibliotheken welke boekzendingen van h«.;l 
Departement van Weteuschappen en Kunsten ontvangen; de uitslàg van 
mijn onderzoek was iutreui ig. Ik mag Zl•~gcn, zonder vrees le worden 
tegcngesprok.e11, dat onder de f ,600 door h,·t Ministerie erkende biblio­ 
thèkeu Cl' maal' weinig zijn die behoorlijk toegerust, ingeriéht c1à bestuurd 
zijn. 

Onderstaande label is daarvan het sprekend bewijs. 

Gemeenten (beluilve Brussel e11 eoorstedm eu cl,· lwofdplaalsen der provi1ïciëi1) 
die één of »1Pe1· b1blfùthPkt1t bezitten mei : 

~lin dan Yan Van Van ~leer 
300 boekdeelen. 300 tot 500. 500 tot 1,000. 1,000 tol 3,000. dan 3,000. 

- - - - .- 
Brabant . . 66 56 46 51 8 

· Luik . 9:i 50 37 37 {5 
Heuegouw . . 67 44 :SS 38 5 
Namen. 97 f5 9 7 2 
Luxemburg . • -110 50 8 3 0 
Antwerpen 27 60 .u 30 4 
l.imburg • 60 2-1 10 8 0 
Uost-Yluanderen . 28 22 27 19 6 
Wesl-VJnandcrcu ti2 22 :13 5 6 

-- 
601 525 25~ 178 46 

Getal gemeenten die het yeful boektüttleu, welke zij bezitten, niet opgèveh : 
Brabant. . . 20· 
Luik. . . . . . 9 
llencgouw . 18 
Ninnen . ! J 
Luxemburg . is 
Antwerpen. . . . 55 
Limburg . . . 15 
Oost-Ylaanderen . 10 
West-Vlaa1idcren. . 23 

-- 
Totaal. • -174 

Tot heden beschik Ic het Ministerie van ,v etenschappen en Kunsten ~vei· een 
ererliet van 1 00, 0110 frank dat tevens moest dienen tot aa nmoediging va_n, dé 
Leu erkunde en de Weten schap en den aankoop van boeken voor de Openbare 
Bibliotheken. Gelet op den huldigen prijs der hoeken, kan men aan elke erkendè . 
bibliotheek gemidclcld vier tot vijf boeken per jaar zenden. Deze toestand dien] 
verbeterd Ic worden. En dit des le meer, zoo men nagaat wat in het buitenland 
op dit gehied werd gedaan. 

Sedert meer dan ceue halve eeuw zijn in Engeland dt « Free public 
lihruries » toegenomen en uitgebreid ;in verhoudingen die wij nog lang zul­ 
len moeten hewonderen alvorens ze te kunnen navolgen. Niettemin moeten 
wij, in de mate der verhoudingen, daarnaar streven. 
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• Het dichte net von modelbibliotheken, waarop Engelan(l trotsch mag zijn, 
werd ook niet in één jaar noch op één dag in hel leven geroepen. 

De lectuur wordt er steeds als een openbaren dienst behandeld, de biblio­ 
thcken hebben er rechtspersoonlijkheid. 

De « Ewart Act ,, van 18~0 machtigt de gemeenten eene taxe le heften 
voor het onderhoud der bibliotheken, een penny per pond sterling, onder­ 
worpen aan de « income tax ». 

Zonder tespreken van de kleine landelijke bibliotheken, de leeskabinet­ 
ten, de bibliotheken van maatschappijén, van clubs, enz., zijn er in Enge­ 
land· bij de 700 hihliotheke11 waarvan de kleinste ;5~000 hoekdeelen bezit en 
die alle ren werkzaal bezitten, ecne leeszaal met dagbladen en tijdschriften 
en vele eene bijzohdere zaal voor kinderen. 

De Vereenigde Staten van Amerika, dié men cc het land der bibliotheken» 
heeft genoemd, ~ijn in dit opzicht nog beter ingericht dan Engeland. 
· In -t9HS waren er 8,302 bibliotheken waarvan ongeveer 3,000 ten minste 
fl,000 boekdeelen bezaten. En men komc niet beweren dat in dit land van 
rijkdommen het de fantastische vrijgevigheid der milliardairs is die toeliet 
grooter te doen dan in Europa. __ 

Gewis, de hulp schoot niet te kort, milde giften hebben het initiatief in de 
hand gewerkt, maar het zijn de verschillende Staten die op dit gebied de 
baanbrekers waren. Zij hebben up zeer nuttige wijze en ge!cicfdijk, na meer 
dan eene eeuw van inspanning, deze instellingen tot stand gebracht, die 1 

men in Europa niet kende en die wij in ons land thans nog niet kennen. 
Builen elke gift of bijzonder inkomen, l>rengt de bijzondere belasting voor 

de bibliotheken aan de Vereenigde Staten ongeveer 3ä,000,000 frank op. 
. Ook dient men op te merken dat eén groot gelal dezer openbare bibliotheken 
in de steden filialen en vertakkingen bezitten welke over hel platteland zijn 
verspreid door middel van hunne reizende bibliotheken. 

Laten wij nu een blik slaan op een naburig land dal minder inwoners en 
gemeenten (1,H8) telt dan het onze: Nederland. 

De jongste volledige statistieken met betrekking l()l de openbare bibliotheken, 
dagteekenen van 1908. Op dil tijdstip lelde Nederland reeds 622 bibliotheken. 

De jongste inlichtingen worden ons verstrekt door hel jaarboek van 1919, der 
Central« F eremigi11g voor Ope11bare Leeszalen en Bibliotheken. 56 gemeenten 
hebben ecne of meer bibliotheken bevattende eene lees- en werkzaal - met 
dagbladen, tijdschriften, jaarboeken, aliassen, enz. ~ Op enkele uitzonderingen 
na, zijn deze bibliotheken clken dag voor het publiek toegankelijk; zij hebben 
een bezoldigd personeel, bestaande uit gemiddeld vier bibliothecarissen en hulp­ 
bibliothecarissen, en bezitten gemiddeld meer dan t>,000 boekdeelen. Hunne 
lees- en werkzalen worden jaarlijks door duizenden van personen bezocht. 

De pogingen der Engelsche, Arnerikaansche en Nederlandsche opvoeders 
werden rijkelijk beloond. 

Niemand, inderdaad, zal betwisten dat in Amerika, in Engeland en in 
Nederland de Arbeidersklasse beter onderricht is dan in eenig ander land. De 
boom heeft vruchten gedragen : de bibliotheek beert het werk voortgezet dal in 
de school begonnen werd. In Frankrijk zelfs mag de toestand van hel 
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naschoolsehe onderwijs met den onzen vergeleken worden. - Het Amerikaanseh 
Comiteit voor de verwoeste streken en de (c American Librnry Association » 
hebben hunne pogingen gevoegd bij dievan. een gro~p Fransche opvoeders om 
bibliotheken in te richten, die hun naam waardig zijn. 

Het zijn vooreerst de verwoeste streken die voor proefveld dienden en 
die het eerst de weldaad genötcn vau hunne toewijding, hunne bevoegdheid 
en hunne mildheid. Tc Soissons en omgeving, te midden der reeds overbe­ 
volkte puinen, hebben zij ruime en gèrieflijké barakken opgetrokken met 
afzonderlijke leeszalen voor volwassenen en voor kinderen, bevattende dui­ 
zenden van romans, wetenschappelijke, economische, vakkundige en kunst­ 
werken, en waar honderden gerapntrieenlen, na den zwaren arbeid van · 
heropbouw, afleiding komen zoeken in het zelfonderricht. 
· Deze voorbeelden, deze uitslagen wijzen 011s aan we lke onze plicht is. 

Met het ons voorgelegde ontwerp le stemmen kunnen wij het verloren 
terrein snel herwinnen. 
Steunend op de ondervinding, kunnen wij bevestigen dat geene Wetge­ 

ving op dit gebied meer volledig, meer vrijzinnig is dan het wetsontwerp 
dat ons wordt voorgelegd. l\let hel te stemmen zullen ,wij· ceneu gwoten 
dienst aan 011s land bewijzen. 

Ope111ijk dient 'hier hulde gebracht aan een werk uit den oorlog geboren 
en dat voortgaat met op hetgebied der volkslectuur uitstekende diensten te 
bewijzen. 
Wanneer, i..11. t9U, de bezetter de crcdielen afschafte voor de openbare 

bibliotheke, nwerd het Centruo] Comiteit der Werkeu voor Yolk~lectuur 
geslicht door den heer A. ftouvcz, destijds bestuurder bij bel Ministerie van 
Wetenschappen en Kunsten, bijgestaan dooi· de heeren Van Overbergh, 
voorzitter, Cornelis Lehègue, ondervoorzitter en Nijus-La Gye, schatbe­ 
waarder, c11 met de milde hulp van het Nationaal Comiteit en enkele mannen 
van de 'daad. - Bij het overlijden van den heer Bouvez, volgde de heer 
Ad. Rutten hem op als secretaris. 

Het Centraal Comiteit herstelde 182 bibliotheken door deu oorlog 
verwoest, het schonk boeken aan 1 ~5'2~ bibliotheken e11 het heeft thans meer 
dan 1,200 reizende bibliotheken in omloop. 

De Rcgce1·ing was van mcening dut dit werk niet mocht verdwijnen met 
den oorlog. Sedert den wapenstilstand heelt zij het belust met den uieust 

. , 
der reizende bibliotheken. De secretaris van hel Centraal Comiteit der 
Werken van Volkslectuur is tevens bestuur Ier van den dienst der openbare 
bibliotheken bij het Ministerie van Wetenschappen t.'11 Kunsten zoodat de 
eenheid van opvatting eu werking gewaarborgd is. Ook laat <le geheel 
kostelooze medewerking van de bestuurders van het Centraal Comiteit aan 
de Hegeering loc ernstige bezuinigingen le doen - wat in dezen tijd van 
besuoeiïug der uitgaven voorzeker niet le versmaden is. 
Thans dat de pogingen dezer vrienden dei· bibliotheken heter begrepen 

en geslcund worden, zijn wij gelukkig hun daarvoor onzen dank te betuigen. 
Alvorens dit verslag le sluiten, wensch ik de aandacht van de Kamer te 

vestigen op een vraagstuk vau het aller~1oogsie belang : de keus der boeken 
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dit, zullen geznnrlen worden aan de bibliotheken clic toelagen vim den Slaat 
~eniclen. Artike] 8 van hel ontwerp ,lei· RegeNing bepaalt dal de tusschen­ 
komst van den Staat geschiedt hrtzij dooi· loe:ze11dii19 'tian boeken, hel zij, 
door toelageu in specie. 

Bij het behandelen der Begroeting van \V ctensehappen en Kunsten, op 9 Juni 
jongstleden, heeft de achtbare .Minister van State w OESTK duidelijk het vraag­ 
stuk gesteld als volgt : 

\Vat is hel vraagstuk der openbare bibliotheken? Waarom heeft dit ook soms 
lusschcn ons - sedert het voorstel werd ingediend - ·cc_nc 1'rees doen oprijzen 
Ui_è ik even eerlijk zal blootleggen als ik het gedaan heb in zake de nieuwe opzie­ 
ners. Hel vra<19st11k der openbore bibliotlt1·keu komt neer op het vrnagstuk 

. . 

1-mi de keus der boeken. 
Ziedaar wat de grond van dil vraagpunt uitrnaakt ; een andere kwestie moet ér 

niet gezocht worden. ,Vij hebben gevreesd, van verschillende zijden - en daar­ 
over wenschte ik wel aanstonds de verklaringen Ic hoeren van den Minister van 
Wetenschappen en Kunsten, zoo hij ons die geven wil - wij hebben gevreesd 
dat er ii1 deze bibliotheken boekenzendingen voorkomen in strijd met hel onrler-. 
wijs aan clc kinderen verstrekt en waarvan -~c hreede trekken door de wel zijn 
aangegeven. Er zijn in de wel op hel lager onderwijs twee artikelen, artikel 17 en 
artikel 21, die tic bevoegdheid van de onderwijzers bepalen en de richting ~ange­ 
vcn die zij bij hun onderwijs moeten volgen. W elnu, aangezien de scholen aan 
den wcnsch der huisvaders moeten voldoen en levens de kennissen der kindéren 
ontwikkelen, zon hel dan niet kunnen gebeuren dat het onderwijs door de gezin­ 
nen geëischt, door de gezinnen gcwcnsclu en dat voortspruit uit het feit dat de 
overgrootc meerderheid -der kinderen den godsdienstleergang volgen, zou het dan 
niet kunnen gebeuren, zeg ik, dal met behulp v1n de naar deze schelen gezonden 
boeken, men een van de grondslagen der wet zou ondcrmij~cn? · 

Ik hoop van neen, en daarom ben ik zoo vrij de twee volgende vragen lot den 
heer Minisler Ic richten : Wie zal die boeken kiezen P Zal de keus hetgevolg zijn 
van aanwijzingen voor de openbare scholen ~1oor de gemeenten, voo~ de private 
scholen door de schoolcomiteitcn gegeven? Ik meen dat er aangaande dit -vraag­ 
stuk geen twijfel mag beslaan; dal hel bevestigend dient beantwoord te worden, 
maar ik wensch noch lans dnt wij zouden worden ·ingelicht aangaande den toe­ 
stand die zich zal voordoen. Ik vraag dus besli-t dal men ons dlenaanguande de 
waarborgen geve die, ik hoop het, in cenklank zullen zijn met de gevoelens van 
den heer Minister, maar die cr niets zouden bij verliezen op duidelijke wijze le 
,, orden bevestigd. 

Naast deze eerste vraag is rr er.ne andere : het zou kunnen !,"lebeur('n dat 
boeken tloor de Hq,~cering g-l'zo11de11 niet zouden aangcuomen worden door 
de ~cmec:;tebl'slurcn of dool' de schoulcomitcitcn ; het zou ook kunnen 
gebeuren dat Loeken) komende vau dcrden , in strijd zouden zijn met de 
grnote lijnen vau het onderwijs zonais de npenbarc machten het hebben 
willen iurichteu, · 
Zullen, in die omstandighcden , de bestirren der bibliotheken niet het 

recht hebben deze giften af te wijzen en in deze soort coutirîes van het 
onderwijs) die naast de school bestaan.. niet te laten bluneudriügèn wat 
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schadelijk zou kunnen zijn voor de richtingen aan dit onderwijs gegeve:n? 
Ik meen dat, betreffende deze tweede vrilag, hel antwoord bevestigend moel 

zijn zcoals voor de eerste. ln dit geval en afgezien \30 hel financieel punt, Ic weten 
or in de huidige omstandigheden men zoo ver moel gaan als de ·heer Miui:;tc1· het· 

· voorstelt, vraag ik of er dan ï;CCH verschil van -meening zal mogen beslaan tusschen 
on_s en ile Urgccring~ ceuerzijds, over hel nul der bibliotheken en, anderzijds, 
over tic uitbreiding die cr moel aan gcgc,·en worden. 
Ziedaar de twee punten die vooral werden aangeraakt in de rede van den acht­ 

baren 1\linisler van \Vel enschappen en Kunsten en waarover ik eenlge verklaringen 
heb willen vragen. 
Z1Phicr in welke bewoordingen de achtbare Minister van Wetenschappen 

en Kunsten, op het slot zijner rede, de aanmerkingen van Lien heer Woeste 
béant woordde, 

» l//t111t, Mijne Ileeren, ·htt spreek! va,i ulfs dat, voor ieder van ons, er 
sleclüe boeke« zij 11, maar /:el spreek! ook vau zel]« dat hel niet dezelfde zijn; 
Ve hoedaniyiieùl die trij mw ee» boek toekennen liyt in de lijn ouz-» :çtrekkùtg 
en lw.ngl dus c,/ r;a1: den parti] 9e1•sl. Zoo irij dezes: willen vtrmijden, dan 

. moelen wij afzien v,m c1e tussdie11komst v11n den ·Staat bij de keus der: boeken 
en bif>liotheken opricluen, niet vol9e11s de 11001·kem· van !t, t bewind, maar 
»olqen« dm uirnse], vcm d,1 menschen die ze bezoeken, dat wit zeggen dat wij· 
aan (/e aam:-ragen van de lezer, moeten g,•,:olg geven. » . 

Uwe Middcn~fdccling heeft eenparig deze zienswijze goedgekeurd. Zif is 
hel eens met den heer Minister dat de keus der boeken aan de bibliotheken 
zelf moet worden overgelaten én dal de boeken moeten beantwoorden aan 
<le aanvragen der bibliotheken eu der lezers. 

* • • 
De Middènafdecling dient drie amendementen in op de artikelen 4, 6 en 8 

van hel ontwerp der l\egrerillg. ,vij meenen dat de vôorgesteldc teksten 
duidelljk gc11oeg zijn 'om elk commentaar le kunnen ontberen . 
In de hoop hare amendementen le zien aa11neme1~, heeft uwe Middenaf­ 

deeling met algemeene stemmen het U voorgelegde ontwerp goedgekeurd. 
• Z,j noodigt de Kamer uit dit belangrijk ontwerp aan le· nemen. · · 

De Jlàsfoggeve1·, 

HENDRIK HEYMAN. 

De· f'oorzittë,·, 

L. BERTRAND. 


